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Après la crise, l'Europe reste en quête de cohésion
Le manque d'emplois constitue toujours le principal problème. à l'heure du retour de la croissance

8RtJXHUt> -bUn'{llJ f!~TQPt!el1

L'Union européenne
(UE) SI! :remet I~tltl!'
ment de la crise, mals
elle devra redoubler

d'efforts pour attefndn: les objec-
tlis qu'eUe avait nm. notam·
ment dans son Agenda 2020.
C'est l'une dl!li conclusions d'un
imposant rapport triennal que,
poul la septième fois, la Commis-
IKm de Bruxelles c:omaeœ à ·If la
cohésion iconomiqllf!, wdale et
territorlalell de l'UE.

CrtIE étude évalue l'impact des
mllUards d'euros C349A pour
z014-w;m) investis entre autres
diIDS le soutien aux entœplÙe$,1e
deWeloppement des ~ctu-
res et des transpprts, les domai-
nes social ou cultureL afin de ré-
duire les écarts de développel'JWnt
entreJes :z8·Etats membres, ehn-
tre les mglons au sein de ceux-ci.

CrtIE« poIitiquet1eoohhkm Il,la
deuxième plus importante après
la politique agricole,stl trouw à
un tournant: JeBrexitw obliger à
des choix difficiles, alot$ même
qu'il faudra fm<lnœr de nouvelles
politiques -la défense et la migra-
tion, par exemple. D'où un é.cart
:entre les recettes "post-9rexlt Il

et les dépenses qui poutrait at-
teindre au rooms 20 mi1U<lrds
(pour un budget global de près de
160milllanlUll :&(17).

La direction générale 00 la poli-
tique régionale a la Commission
défendra sans doute bec et ongles
la préservation des fonds œnsês
favoriser la cohésion - régional.
1OCial.lnitiative pour l'emploi des
jeunes .._SeloDson analyse, l'ko-
nomie européenne se redresse,
les écarts entre le's régions ont

Si. globalement.
le taux

dech6mage
recule. Il reste

supérieur
au niveau

d'avant la crise

tendanœà se résorber à nouveau.
mais III fra,gllité de certains indi-
ces pousse à maintenir une politi-
que continue de 5Oudl!D.

Les phases de récession de wo8
et ;2.0:11 ont eu ~ effets saJI$ pre.
cêd~t.l.e centre-e.st de la Fn.m:e,
le sud de l:AngIetertl! et la moitié
de l'JtaUe ont, par exemple, vu
leur PlB par habitant chuter de
5%,10%, voire parfois 15 % entre
2000 et :z008. ta sitUation s'est.
améHoœt! depuis, griœ notam-
ment à une hausse de la producti-
vité, mail de nomb:muses régions
ont œntinué: à pe1dredes emplois
et leurPlB n'est pas encot'el't!'Venu
han niveau d'avantla aise.

nuul1nduab1eI~
La fututè politique de cohésion
ne denaÏt-elle pal;, dès lou, se
toncentrer sur les xon!$ le!!; plus
faibles ~~Non », répondent imptl-
dtement les auteu.rs, Parœ que
sur la partie du territoire euro-
péen où le niveau de richesse est
proche de la moyenne de rUE,
l'écon(lmie peine à se mooerni-
ser, le tissu industriel continue à
se déliter et l'emploi, il se raréfier.
Ces régions, que la Commission
dit« en tri:ln.itfon ~.auront besoin
d'une aide pour favoriser «1f!'S

changement5 structurelsrt J'inno-
vation~.Plusieun régiom fran·
çaises sont concemé:es et ce sont
celles où le vote protestataire a été
le plus marqué au cours des der-
nièll!$ éhn:tl.ons..

Le manque d'emplois reste le
principal souci à l'heure du retour

de Jacrcis.sanœ. L),grnda 20.20
avait pour objectif un taux d'am-
vké de 75 .91; pour la tranche d'âge
%0-64 ans, Or, il est inférieur d'en"
viron cinq points. Et si,globalf.
ment, 11! chômage recule 1;T.7'%
pour la moyenne en Europe
en 2017, pour 10,9 % en 1013), il

reste supérieur au niveau d'avant
la crise (7 !%I). Parmi les moins de
35 ans, ce taux osdlleentre 15%et
.20 % dans le nord de la France, la
moitié sud de l'Espagne ou la
Croatie. n dépasse 20' % danli ~
sud de l'Italie, en Grèce OUfll Rou-
manie.

Un fait notable à relever: le taux
d'emploi des personnes nées
dans un autre pays européen est
plus élevé que œIui des natio-
naux (10' %, pour 67 % en
moyenne). le taux d'emploi de
ceux qui sont nés hors de J'UE ne
dépasie Pal, en revanche, 59 % -
et 53 % en Fl'ilJtce.

Autre motif d'mquiëtude : la fai-
ble$Se d.!$lnve5ÛS$ttnenU dam
les infrastructures d'avenir, t'in-
novation et réducaticJn_ Leniveau
des investissements publics a
souffert dt!$ restrkticms budgé-
taires et ~te inférie'ur à ce qu'Il
était avant la crise économique et
tlnandère, alors que l'objectif ut,
entre autru, de consacrer,
en 2020, 3% du produit intérieur
il la recherche-dévldoppeml:nt.

D<Jnscertains pays. c'est unique-
ment grâce à l'argent des fonds de

cohésion qu'un certain niveau
d'investissement peut être main-
tmu. La part èW:opêenne attèlnt
50" en Bulgarie. 00 'lb en Pologne
et depa.SIC 80 % au Portugal. pour
moins de 1% au Danemark et aux
Pa~-Bas et 2 % I!n FllI.Del!-

Fer de lance Ele la po1it1que cli-
matique, l'Europe devra ams!
faire plus d'efforts dans ce do-
maine, note le document
D'autant que la relance de l'acti-
rité industriene pourrait remet-
tre en question les progrès ac-
complis pour limiter les gu à ef-
fet de serre et développer les éner-
gies nmouvelables.

Pour la premiÈre fois. la Com-
mission Il introduit le critère de
"bonne gouvemQnce ..•dans son
étude. Et conclut que la quaütéde
la gestion publiqUe accroit lé db
veioppement économique et s0-
ciaL C'est, sans surprise, en Scan-
dinavie que le phénomène est le
mlellX illustré avec t.ID talJX de
confiance élevé des titoyèns dans
les Îl1$titutiott$. couplé il une si-
tuation économique très Û'Vma-
ble_ La France est il·dans ce clas-
sement, avtc un taux de COD-
riante des dtpYeos (1,4 sur une
écbelle de 0 à %,5)qui • légère-
ment régressé en vingt ans. Pour
ce qui est d~la bonne gestion pu·
blique, nœxagone (lA) se situe au
10" rang d'un ela:ssement domine
par le Danemark (1,8i,lMemagne
étant r (1,5).

L'idée que leurs dirigeants sont
corrompus reste. eUe, répandue
dans une bonne partie des pays,
Cette corruption n'entndne-t-eJle
pas, pat ailleurs, une mauvaise
utilisation Ms fonds européens.?
Les fraude. ne porteraient que
sur moins de 1 % de~ montants
globaux, as5utè Bruxelles. _

r""H'ŒIUUl snoo-.urrs

Bruxelles fourbit ses armes pour la grande bataille budgétaire
lA COMMUSJOM ne s'en cache même pas: au-delà des
chiffres, des cartes de l'Europe en couleur et·dë$ satùfe-
dt,l'objet de sen «atpt!tml:' rapport sur Is cof1isiotll',
publié lundi 9 octOMe, est tld'alimf!nter le débqr sur
J'utilisation des Jonfh rh l'Union f'1l.rapéenne aprh
zozo ".prkbe son oommuniql.lê de pre"(t

A l'instar du Parlement européen. qui a déjà com-
mencéà y trawiller depuis plusieun mois, l'institution
communautaire peaufine ses arguments en vue d'une
bataille qui s'annonce aussi teclmique que t'I'J,ldale et
aussi âpre qu'interminable, à savoir la négociation du
••cadre flnander pluriannu.eh de l'Union.

Apartir du printemps 2018,les Européem vont tenter

de se mettre d'accord, non seulement sur les envelop-
peS maximales annuelles du budget de l'Union pour la
période a!1ant de 20'20 112'()26, mais aUliSi Sm l'affecta-
tion, par grand! postes budgétaires, de ces montants
considérables, issus pour l'essentiel det contributions
des Etats membres. Qulilles sommes pour la polftique
agricole conimune (PAC),qui capte encore près de 38 %

du budget annuel de l'Union 1Combien pour leso~n
à l'emploi des jeune •• la polîtique régionale et de cohé-
sion. qui pèse 34 'KI du total?

Pour patvl"Dir à l'actuel cadre finanou pluriann~l
~U)14-20.20)représentant en tout 960 milliards d'euros
en engagements (l'Kt du revenu national bmtd.e rUE),
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deux ans et demi de discussiDns tendues ont été nécfl-
JaÎ1e$.u l)égoda.th:m pour ZQ:I~o:;6 promet d'être
encore phu ardue, à cause du Bruit, qui risqued'em-
puUonn~ sérieusement les tr.lct,atioll$..

amr. ••.••••• l g;IopofIùque•••••••
Bientôt privés de la contribution britannique au bud-
get de l'Un1on (environ lS milliards d'euros par an), les
Européens à 27 vont devoir d'abord s'ao;:order: com-
ment compens1!r re «trou:o? Entièrement, en partie
seulement ou pas du tout 1Et s'ils décident de se priver
deœs milliards, damqu,e[s budgets devront·U. couper
en priorité? Autre difficulté rnajeul'l! :dans un env:iwn-
n,ement géopolitique devenu tJès instable, les Euro-

~ sont oonfront& à la crise des migrants et à la ré-
volution numérique. Leurt priorités ont chàngé.

De plus en plus d'Etats, AllelMPe en tête, plaident

POURCENTAGE DE LA POPULATION' AG~E DE 15 À 24 ANS
NI ~TUDIANT, NI EMPLOYË, NI STAGIAIRE, EN 2016
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poUl" que l'argent e1BPpéen soit réallpué de manière
bien phu substantielle à 11qaest10D migratoire (pour
financer la sét:u.rUatiOl'l des frontièreJ extérieures, l'ac-
cueil des réfugiés., etc,) et aux l< tedmologil!$ de rup-
tUTU (robotique, intelligence artificieUe, ..),

Thms œr:onteKt~. le budget de la PACpoutntit se re-
trouver sur la sellette. La France, qui l'a jusqu'à présent
âprement dêfendu, ",montera-t-elle au créneau avec la
même énergie? Le prelddent de la République. Emma-
nuelMacron, a évoqué le suiet lors de$Ol'I discours de la
Sorbonne fin septembre, laissant entendn! qu'II était
prêt ilun débat:"141 PAC i>!Itdhll1J1U' un tIlb6uftunçais,
alors que nos fl!jrlcuJb!uts ni! œsnmt d~n dénonCff le
fonctionnement, ,.Le chef de l'Etat antîdpe.-t-illa néces-
sité de faire des compromis J'U veut faire aboutir son
projet d'un tnuiget spédflqueà la lOlll! euro ? •

c!cll,JI DUCODftUUX 1•• "uLLU, BURIIAU flIllOriIIW)
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